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• Le chef de l’Etat a servi du déjà
entendu à ses ministres, occultant
ainsi les aspirations profondes des
populations qui veulent du concret
afin en lieu et place des slogans
creux.

Paul Biya esquive
les sujets brûlants 

Conseil ministériel 

La société civile
en renfort au
Barreau

Visite en Chine 

117 entreprises dans la suite présidentielle

• Sur les six affaires à examiner, quatre ont été jugées irrece-
vables, une radiée du rôle,  la sixième reportée au 19 mars oppose
le Sdf au Rdpc. C’est un véritable test pour l’organe nouvellement
installé. Qui y joue sa crédibilité vus les acteurs en présence dont
le multimilliardaire du poisson Sylvestre Ngouchinghe et deux
chefs traditionnels.

• La liste dans ce journal 
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Pp.6 et 7
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Agression des avocats
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Le Conseil
constitutionnel
bloqué sur
l’Ouest

Contentieux pré-électoral

• Elle demande la radiation pure et
simple des gendarmes ayant commis
des forfaits à l’encontre des avocats
à Yaoundé 

LM 5031:LM 3345  16/03/18  23:02  Page1



Le Messager n
o

5031 Vendredi  16 Mars  2018

Page 2
Le Messager

RESpONSAbILIté SOCIétALE

La semaine de
Jacques Doo Bell

L M M J V S D

Le dossier des indemnisations des déguerpis du
site du complexe industrialo-portuaire de Kribi est
ramené au-dessus de la pile depuis bientôt un mois
devant le tribunal criminel spécial (Tcs). Une cin-
quantaine de fonctionnaires et affidés devant la
barre. Environ 20 milliards de nos francs croqués
sans vergogne.

Après les deux premières audiences consacrées à
la mise en l’état du dossier, les débats ont commen-
cé avec la cross examination, un grand oral dont le
premier candidat est l’inspecteur général du minis-
tère des Domaines, du Cadastre et des Affaires fon-
cières à l’époque des faits. Sont aussi concernés, des
cadres du ministère des Finances et de celui de
l’économie, de la planification et de l’aménagement
du territoire.

Sous le feu roulant des questions du procureur
général près ladite cour et des conseils de la partie
civile, à savoir ceux des trois départements ministé-
riels cités ci-dessus, l’inspecteur général lève un pan
de voile sur les tripatouillages de la commission de
bornage, de constat et d’évaluation mise sur pied
par un décret du Premier ministre suivie d’une
seconde commission d’indemnisation. Toutes ces
deux commissions d’indemnisation ont constitué
une véritable foire d’empoigne animée par des fli-
bustiers qui ont grossi à leur guise les listes de pré-
tendus riverains et autochtones éligibles parmi les
bénéficiaires des indemnisations.

Contrairement à ce qui se passe avec les ex-
employés des sociétés d’Etat restructurées ou liqui-
dées et des délogés d’autres sites frappés d’utilité
publique, à Kribi s’est levé un homme, le sénateur
Grégoire Mba Mba. Maîtrisant comme pas deux les
rouages du sérail et déterminé à défendre contre
vents et marées les intérêts de sa communauté, il a
mis le président de la République au courant de
cette autre injustice subie par des Camerounais. Et
Paul Biya d’ordonner deux enquêtes : une par la
direction de la Police judiciaire et l’autre par la
Direction générale de la Recherche extérieure.
Fructueux coup de filet : une cinquantaine de
« baleines » dans les mailles dont un préfet et deux
sous-préfets.

Revenons sur le cas des ex-employés des entre-

prises d’Etat pour dire que, c’est Alamine Ousmane
Mey, ex-ministre des Finances depuis vendredi 2
mars qui avait suscité un brin d’espoir en 2013 sur
cette affaire en faisant payer trois mois de salaires
à ces « desesperados. » Encore que tous n’ont pas
perçu cette manne et attendent toujours. Louis-Paul
Motaze, désormais grand argentier de la
République a quand même ce côté humain, voire
humaniste. On se souvient que c’est du temps où il
était directeur général de la Cnps qu’il a amélioré
les conditions d’accueil des pensionnés, voire le trai-
tement de leurs dossiers. Les ex-employés des socié-
tés d’Etat espèrent que Motaze sera aussi « Moïse »
pour les sortir de « l’Egypte » des frustrations et des
souffrances. 

Il en est ainsi des opérations d’indemnisation, des
primes à payer aux sportifs après les compétitions
internationales, voire du paiement des prestations
de service dont  bénéficie l’Etat du Cameroun.
L’argent destiné aux fournisseurs est souvent inter-
cepté et détourné par les pirates qui écument les
allées du système d’épuration des factures. Ainsi, se
volatilisent des milliards de francs qui finissent
dans les poches des individus sans foi ni loi. Les ins-
tructions du président de la République doublées de
celles de son Premier ministre ne sont qu’une petite
symphonie tropicale qui anime la bamboula. Et puis
quoi encore !

A Kribi, les autochtones floués sont descendus
dans la rue pour demander que justice leur soit ren-
due. Ils ont eu gain de cause. Du moins, ils ont rem-
porté une première manche : les voleurs rendent
gorge. Isidore Modjo a multiplié des sit-in à la Crtv
et sous les fenêtres du ministre Issa Tchiroma
Bakari, Pca de l’Office pour réclamer le paiement de
ses factures. Il est aujourd’hui devant les tribunaux.
Les ex-employés des entreprises d’Etat également,
pour avoir manifesté par leur simple présence phy-
sique devant le ministère des Finances. Tout comme
la cinquantaine « d’enseignants  indignés », sans
salaire depuis environ deux à trois ans.

Quand ceux qui dirigent ce pays sont à leurs
tables, pensent-ils consciencieusement à ces mil-
liers, voire des millions de leurs compatriotes qui
tirent le diable par la queue parce que leur dû est

gelé sinon détourné par d’autres ? Que font-ils pour
que ceux dont la rétribution, les primes et indemni-
tés leur reviennent vraiment et entièrement ?

La liste n’est pas exhaustive des mécontents
floués par un système gouvernant dont les tenants
pensent que les autres ne constituent qu’un trou-
peau de bœufs, de moutons ou de chèvres sans
droits, même celui d’avoir une pitance journalière.
L’apôtre Paul de Tarse a écrit que l’autorité vient de
Dieu. Si donc Dieu est amour comme nous l’ensei-
gnent les saintes écritures, l’autoritarisme et la pré-
varication relèvent-ils de ce Dieu d’Amour ?

Comme l’a si bien écrit un brillant confrère : « On
ne construit pas la paix et la concorde sur une mon-
tagne de ressentiments. La politique du canon, des
mensonges gratuits, des gesticulations, des
pirouettes et des intimidations est suicidaire. » C’est
signé Tshitengue Lubabu de l’hebdomadaire Jeune
Afrique. La marche (triomphale ?) du Renouveau
vers l’émergence à l’horizon 2035 est pourtant ryth-
mée de nombreuses frustrations et amertumes nées
des tripatouillages et détournements de primes et
autres indemnités destinées à ceux qui ont travaillé
ou perdu en partie ou en totalité leur emploi ou leur
patrimoine. Et le président de la République de dire
dans son message à la nation le 31 décembre 2006 :
« … Aussi longtemps qu’une partie de notre popula-
tion souffrira de la pauvreté, que l’égalité des
chances ne sera pas garantie pour tous, que l’avenir
de notre jeunesse sera incertaine, notre tâche ne sera
pas terminée (…) » Depuis 12 ans, avons-nous avan-
cé ? Pas sûr ! C’est tous les ans que de nombreux
Camerounais avalent des couleuvres et que la misè-
re et la pauvreté, au-delà des mises en scène sans
commune mesure avec les réalités sociales, enfon-
cent les Camerounais dans la précarité. Tous ceux
dont j’ai rappelé le sort dans cette chronique émer-
gent-ils ou s’enfoncent-ils dans la précarité ? Et
comme tel est le cas, et que la tâche du président de
la République ne sera pas achevée, il sortira du pou-
voir à la manière de Nasser, Houphouët-Boigny ou
Mugabe, Yaya Jamet, Moubarak ? Et puis ? . . . 

Primes et indemnisations : le calvaire des bénéficiaires

La signature de ladite
convention de partena-
riat entre le ministère
de l’Agriculture et du
développement rural et
la société Hevecam a
lieu ce vendredi 16
mars au siège de l’Agro-
industrielle à Niete. 

Finies les éternelles que-
relles entre les riverains et
les responsables de la société
Hévéa du Cameroun
(Hévécam) S.A au sujet de
l’occupation des terres culti-
vables. Les riverains des
plantations de la Société ano-
nyme Hévéa du Cameroun
(Hévécam) dans les arrondis-
sements de Lokoundjé et de
Kribi II, dans la région du
Sud accusaient ce producteur
d’hévéa de s’accaparer les
terres cultivables, en allant
au-delà des limites de cer-
taines de ses concessions fon-
cières, privant ainsi les popu-
lations de moyens de subsis-
tance, généralement pourvus
par la pratique d’activités
agricoles sur les terres que-
rellées.

De son côté, Hévécam

dénonçait une «occupation
illégale des terres» concédées
à l’entreprise par l ’Etat
camerounais. La société
Hévécam vient de faire un
pas de plus dans la responsa-
bilité sociétale de l’entrepri-
se. Elle s’engage non plus
seulement à cultiver l’hévéa,
mais également à faire de la

culture vivrière afin de pou-
voir ravitailler en vivres frais
les quelque 35.000 âmes qui
vivent dans ses plantations.
C'est pour mettre en œuvre
ce projet que le gouverne-
ment de la République, à tra-
vers le ministère de
l’Agriculture et du développe-
ment rural (Minader) signe

avec l'entreprise agro-indus-
trielle une convention de par-
tenariat dont les contours
seront définis dans les docu-
ments afin que toutes les
parties prenantes soient
satisfaites. Le ministre Henri
Eyebe Ayissi et le directeur
général d'Hévécam, Éric
Hocepied vont parapher les

documents scellant l’accord
de partenariat. 

Les riverains trouvent ce
projet salutaire pour eux, si
leurs droits sont respectés.
« Nous sommes enthousiastes
quant à ce projet. Nous avons
appris que ceux qui vont tra-
vailler dans ces plantations
vivriers seront les premiers
bénéficiaires et si nous
n'avons plus besoin d'at-
tendre toutes les denrées de
Kribi, c'est magnifique. A la
longue, ce sont les produits
vivriers d'Hévécam qui vont
ravitailler Kribi », exulte un
employé de l’entreprise. 

Depuis l’arrivée du direc-
teur général Éric Hocepied,
une vaste opération « mains
propres » a été lancée. Prés
de quatre millions d'écono-
mie ont été préservés sur les
payements des salaires des
employés dont certains ne
recevaient jamais la totalité
de leurs revenus. Des pra-
tiques maffieuses ont été
mises à nu. Ce qui a aboutit
au limogeage de plusieurs
hauts cadres camerounais
bourreau de leurs compa-
triotes. 

Sévère Kamen (Cp)

Le Minader et  Hevecam signent un partenariat 
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Le chef de l’Etat n’attend pas
moins que la poursuite de la mise
en œuvre du programme avec le
Fonds monétaire international. 

Comme on pouvait s’y attendre lors de ce
Conseil des ministres, le chef de l’Etat n’a pas
éludé la question relative aux engagements
du Cameroun avec le Fonds monétaire inter-
national (Fmi). Sur ce volet précis qui engage
l’avenir économique de son pays vis-à-vis de
ce bailleur de Fonds, Paul Biya a déclaré qu’il
« est impératif de poursuivre la mise en œuvre
harmonieuse du programme conclu avec le
Fmi ». Et l’assurance de la mise en œuvre de
cette tâche incombe désormais à Louis-Paul
Motaze, le ministre des Finances depuis le
réaménagement du 2 mars dernier. Le nou-
veau grand argentier du Cameroun n’a pas de
répit depuis son installation à la tête de ce
département ministériel. Car, le dernier pro-
gramme conclu avec le Fmi reste sa préoccu-
pation immédiate. Dans la mesure où il reçoit
dans les prochains jours une mission du
Fonds pour évaluer le deuxième décaissement
pour la mise en œuvre du programme dit
« Facilité élargie de crédit ». Ce qui condition-
nera la poursuite de ce programme par l’insti-
tution de Bretton Woods.  

Ce programme adossé sur l’accord triennal
au titre de la Facilité élargie de crédit a été
conclu en juin 2017. Il est d’un montant
d’environ 666,2 millions de dollars (à peu près
400 milliards de Fcfa) pour accompagner le
programme de réformes économiques et finan-
cières du pays. Il s’adosse sur trois piliers
principaux : i) un assainissement budgétaire
concentré sur le court terme pour accroître les
marges de manœuvre budgétaire et extérieu-
re, tout en protégeant les dépenses sociales et
les dispositifs de protection sociale ; ii) des
réformes structurelles sur le plan budgétaire
pour accroître les recettes non pétrolières,
améliorer l’efficience des investissements
publics et la qualité du système budgétaire et
atténuer les risques issus des passifs condi-
tionnels ; iii) des réformes pour accélérer une
diversification économique impulsée par le
secteur privé et accroître la résilience du sec-
teur financier.

Assiette fiscale 
Le Fonds monétaire international souhaite

que les autorités mettent en œuvre un
ensemble de mesures visant à accroître les
recettes en élargissant encore l’assiette de
l’impôt. Tout en continuant de rationaliser les
dépenses publiques et d’en améliorer la quali-

té. En décembre 2017, le Fonds monétaire
international a achevé et validé le premier
examen de l’accord au titre de Facilité élargie
de crédit pour le Cameroun. La validation de
cet examen a permis aussitôt le décaissement
de 117,2 millions de dollars, soit 65 milliards
Fcfa de plus pour la suite du programme
triennal 2017- 2019 signé avec le gouverne-
ment de Yaoundé. Ce qui a porté le total des
décaissements du Fmi au profit du Cameroun
à environ 292,9 millions de dollars, soit 162
milliards Fcfa. 

C’est le 26 juin 2017 que le Conseil d’admi-
nistration du Fmi a approuvé un accord trien-
nal au titre de la Facilité élargie de crédit en
faveur du Cameroun d’un montant d’environ
666,2 millions de dollars (environ 400 mil-
liards de Fcfa). Le programme appuyé par la
Fec vise à aider le Cameroun à rétablir la via-
bilité extérieure et budgétaire et à jeter les
bases d’une croissance durable tirée par le
secteur privé. Outre l’approbation de l’accord,
un décaissement équivalant à environ 171,3
millions de dollars, soit un peu plus 100 mil-
liards de Fcfa a été immédiatement mis à la
disposition du Cameroun. Le montant restant
sera étalé sur la durée du programme et son
décaissement sera subordonné à des revues
semestrielles. 

Achille KAMGA

Louis Paul Motaze sur le gril 

La platitude du commu-
niqué final sanctionnant
les travaux de la ren-
contre d’hier jeudi 15
mars au palais de l’Unité
entre le président de la
République et les
membres du gouverne-
ment, n’a d’égal que
l’impuissance de ces
derniers à répondre aux
attentes socio-politico-
économiques des popu-
lations qui souffrent le
martyr.

Après le prince, c’est le
silence ! Le seul orateur à
prendre la parole hier, tel que
l’annonçait d’ailleurs l’ordre du
jour, c’est Paul Biya. Ceux qui
espéraient que pour une fois, il
y’aurait des échanges entre le
président de la République et ses
ministres, ont dû se raviser. La
réunion n’avait en toile de fond
que la communication spéciale du
chef de l’Etat articulée autour de
certains points sur lesquels il a
l’habitude de surfer lors de ses
adresses à la nation. En dépit
d’une conjoncture internationale
défavorable, reconnaît-il, « le ren-
forcement des performances de
notre économie, l’amélioration des
conditions de vie de nos popula-
tions et la lutte contre le chômage
doivent demeurer au cœur
des priorités du gouvernement ». 

Dans cette optique, propose-t-
il, « il est impératif de poursuivre
la mise en œuvre harmonieuse du
programme conclu avec le Fmi. Il
est également urgent de finaliser
la mise en œuvre des grands pro-
jets structurants, du Plan
d’urgence pour l’accélération de la
croissance et du Plan Spécial
Jeunes. L’entrée en service du port

en eau profonde de Kribi et du
deuxième pont sur le Wouri, sont
de bon augure à cet égard ». Ces
projets, ainsi que de nombreux
autres, qui sont achevés ou en
voie de l’être, rappelle le N’nom-
gui, peuvent être inaugurés dans
l’année en cours. 

Réduction du train de
vie 

Toutefois, relativise-t-il, ces
belles performances ne doivent
pas faire oublier que beaucoup
reste à faire. « Les services de
proximité à la population :
eau, électricité, santé, infrastruc-
tures routières, doivent continuer
à bénéficier de l’attention particu-
lière du gouvernement, ainsi que
je le soulignais ». Dans la foulée,
Paul Biya a réitéré ses instruc-
tions sur la nécessité d’une utili-
sation rationnelle des ressources
publiques, la réduction du train
de vie de l’Etat et la lutte contre
la corruption. Chacun de vous
devra dans son domaine de com-
pétence, argue-t-il, « relever le
pari de la performance. La
recherche de l’intérêt général et de
l’efficacité, la solidarité, l’esprit

d’équipe, le respect de la hiérar-
chie, devront en tout temps et en
toute circonstance, être les bous-
soles qui guident votre
action. C’est également à cette
aune que vous serez jugés ». 

Félicitant au passage la bra-
voure des forces de défense et de
sécurité dont l’action déterminée
dans les régions de l’Extrême-
Nord, du Nord-Ouest et du Sud-
ouest, a permis de réduire drasti-
quement les exactions des
groupes criminels qui y sévissent,
le Chef suprême des armées esti-
me que les efforts à cet égard
devront être poursuivis, en vue
notamment d’un « retour à la nor-
male des activités économiques et
sociales ». Occasion pour le prési-
dent de la République de
répondre aux populations qui
n’ont cessé d’exprimer leur volon-
té d’être associées plus étroite-
ment à la gestion des problèmes
qui influencent directement leur
quotidien. La création du minis-
tère de la Décentralisation et du
développement local, affirme-t-il,
s’inscrit dans l’optique d’apporter
une réponse rapide à ces
demandes récurrentes. « J’en
attends, à brève échéance, des pro-

positions détaillées et un chrono-
gramme relatif à l’accélération du
processus de décentralisation
en cours », instruit-il.

Les élections à tous les
prix

Paul Biya n’a pas oublié que
plusieurs échéances électorales
sont prévues en cette année 2018,
à commencer par les sénatoriales
qui se dérouleront dans quelques
jours. « Les dispositions néces-
saires devront être prises pour
qu’elles se tiennent dans les
conditions optimales de sérénité et
de sécurité. La mise en place effec-
tive du Conseil constitutionnel,
dont les membres viennent de prê-
ter serment, est un gage supplé-
mentaire de notre détermination à
faire avancer notre processus
démocratique. Les moyens néces-
saires doivent être mis à sa dispo-
sition pour un
fonctionnement optimal », a pres-
crit le chef de l’Etat qui n’a pas
manqué de féliciter les efforts qui
ont été faits jusqu’alors dans le
cadre des préparatifs de la Coupe
d’Afrique des nations 2019. Et
pour finir, il « exhorte les diffé-
rentes administrations concernées
à intensifier ces efforts, pour que
le Cameroun puisse célébrer, le
moment venu, avec l’Afrique et le
monde, une grande et belle fête.
La lourde mission qui vous est
assignée exige l’engagement plein
et entier de chacun d’entre vous. Il
vous incombe de mobiliser pleine-
ment les ressources humaines pla-
cées sous votre autorité, pour
apporter des réponses concrètes
aux aspirations légitimes de nos
populations. Telle est et telle
devrait être toujours la finalité de
votre action ». Le roi a parlé, vive
le roi !

Christian TCHAPMI

Conseil ministériel 

Paul Biya sert du réchauffé à ses ministres
3-ACtES MANqUéS

Ces sujets brûlants
que le N’nomgui a
esquivés 
très attendu par l’opinion nationa-
le, la rencontre a donné lieu sim-
plement à une communication vide
de sens et des retrouvailles entre
anciens et nouveaux membres du
gouvernement. Occultant ainsi la
réalité et les aspirations profondes
des populations qui veulent du
concret afin de sortir des slogans
creux. 

La montagne a accouché d’une souris selon
une certaine opinion qui est restée sur sa soif en
termes de conclusions fortes et d’avancées dans
le cadre des dispositions mises en œuvre pour un
cadre de vie décent et un climat sain. En dehors
de quelques civilités d’usages et des formules
déjà connues, le chef de l’Etat a évité de se pro-
noncer finalement sur les grands sujets de
l’heure préférant survoler certaines questions
pourtant pressantes dont le dénouement permet-
tra au peuple de vaquer sereinement  à ses occu-
pations. Il s’agit de la question du dialogue au
sujet de la crise anglophone, les perspectives
économiques, l’amélioration des conditions de
vie des populations, la lutte contre le chômage
par l’insertion des jeunes dans le monde de
l’emploi, la sécurité sanitaire , alimentaire et
même des garanties pour l’investissement. Pour
le cas des échéances électorales le chef de l’Etat
s’est seulement appesanti sur la Sénatoriale sans
pour autant affirmer ou non de la tenue effective
cette année de l’élection présidentielle. 

Il survole la question lorsque dans son dis-
cours d’hier il  révèle juste que  « les disposi-
tions nécessaires devront être prises pour
qu’elles se tiennent dans les conditions opti-
males de sérénité et de sécurité. » Sera-t-il can-
didat ou pas ? Le mystère demeure toujours.
Pour ce qui de la livraison effective des grands
chantiers promis en début de son actuel mandat,
il y a lieu de s’inquiéter sur la qualité non seule-
ment des ouvrages, de la gestion des droits des
ouvriers mais aussi de la réception desdits pro-
jets censés apporter un plus dans le bien-être
des populations. Pour la question sécuritaire l’on
s’attendait à des éclairages sur la gestion de la
crise anglophone avec un point focal sur la situa-
tion des Camerounais réfugiés au Nigeria du fait
de l’insécurité. Peut être des démarches entre-
prises pour le retour au bercail de ces citoyens.
En même temps que le sort réservé aux séces-
sionnistes interpellés au Nigeria voisin et transfé-
rés au Cameroun. Ayuk Tabe et ses compères
seraient-ils vivants ? Au niveau du  sud avec la
Guinée équatoriale avec la fermeture de la fron-
tière. Autant de sujets qui auraient pu permettre
de voir clair sur l’avenir du Cameroun

biya veut sucer sa Can
L’obstination à organiser la coupe d’Afrique

des Nations reste de mise car depuis la chute des
Lionnes indomptables féminines en finale de la
Can de leur catégorie organisée au Cameroun en
2016, et pendant la cérémonie de réception de
ces vice-champions d’Afrique, le premier sportif
camerounais ne manque pas de dire à qui veut
l’entendre que son pays sera prêt « le jour dit ».
Un engagement qui se traduit par un suivi des
chantiers à la lettre comme c’est encore le cas
de la dernière visite du Premier ministre chef du
gouvernement Philémon Yang qui vient d’effec-
tuer une descente dans les installations devant
abriter la compétition. Souvent présenté comme
l’opium du peuple,  le football est une tradition
et un élément unificateur et Paul Biya est
conscient que la tension dont souffre le pays ne
peut trouver un début de solution que par le
sport qui est dénué de toute démagogie. Il faut
donc que tout le monde se mette à l’ouvrage
pour que ce soit une réussite à nulle autre
pareille.

Dimitri AMBA

2-pROgRAMME AVEC LE FMI

1-VERbAtIM

Du « déjà entendu » dans les oreilles d’un gouvernement inerte
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L’auguste instance qui
veille à la régularité des
élections parlementaires a
connu hier jeudi 15 mars
2018, six affaires inscrites
au rôle relativement au
contentieux pré-électoral.
quatre ont été jugées irre-
cevables, une radiée du
rôle,  une autre – celle de
la liste Rdpc de l’Ouest -
reportée au 19 mars pro-
chain.

Le contentieux pré-électoral des
Sénatoriales du 25 mars 2018 ont
eu lieu hier au Palais des congrès de
Yaoundé. De ces six affaires sou-
mises au jugement des conseillers
constitutionnels,  deux cas connais-
sent des sorts particuliers. Il s’agit
notamment de l ’affaire Paul
Tchachouang, vice-président du
Sénat, sénateur du Social democra-
tic front (Sdf) qui demande à la
haute juridiction d’annuler ou
d’invalider la liste Rdpc dans la
région de l’Ouest, motif pris de ce
que le parti présidentiel a introduit
dans sa liste un « candidat fictif ». A
la synthèse des mémoires explicatifs
déposés devant le juge constitution-
nel, on comprend que le requérant
qualifie « d’inique » la décision du
d’Elections Cameroon (Elecam)
alors que ce dernier et le Rdpc esti-
ment à bon droit que Mr
Tchatchouang n’apporte aucune
preuve à ses allégations et que de ce
fait, il devait être débouté. Dans
cette affaire, le Conseil des sages a
finalement renvoyé dos à dos les
deux protagonistes pour le 19 mars
prochain. 

Mandataire du Rdpc, gré-
goire Owona apparem-
ment sérein

Cette fois, il a exigé la présence
du sieur Teingnidetio Joseph, 7ème
sur la liste Rdpc. Ce dernier et
Elecam affirment qu’il s’agit
Teingnidetio Jean alors que le Sdf
contredit qu’il n’existe aucune pièce
d’état civil à ce nom-là. Tout de

même, il se susurrait dans les cou-
loirs que le mis en cause est effecti-
vement un chef traditionnel dans le
département des Mbamboutos à
l’Ouest du pays. Le problème serait
au niveau de son identité.  C’est
donc sur cette base que ce candidat
titulaire aux sénatoriales se présen-
tera devant le juge pour être identi-
fié. Au sortir de l’audience, les cinq
avocats constitués pour défendre le
Sdf chantaient la demi-victoire, car
toutes les autres affaires n’ont pas
connu une telle prospérité devant le
juge. Grégoire Owona qui conduisait
le Rdpc n’est nullement inquiet et
trouve idoine la décision des juges,
car ils viendront sereinement avec
leur candidat pour la manifestation
de la vérité. Affaire à suivre le 19
mars prochain. 

L’autre affaire qui s’est démar-
quée du lot est la requête de l’Union
nationale pour la démocratie et le
progrès (Undp), conduit par son
Secrétaire général, Pierre Flambeau
Ngayap. Le juge constitutionnel a
tout simplement radié l’affaire du
rôle sans toutefois préciser la partie
qui en a fait la demande. Mais selon
nos informations, le mandataire de
l’UNDP, Pierre Flambeau Ngayap,
par ailleurs sénateur nommé par le
président de la république dans la
légisture finissante, se serait tout
simplement désisté, retirant la
requête de l ’Undp. Selon des
juristes interrogés par Le Messager,
cette requête n’avait de toutes les

façons pas de chance de prospérer,
car ayant été mal monté au nom
d’une personne – Pierre Flambeau
Ngayap le mandataire de l’Undp -
qui n’en avait pas qualité comme le
prévoit le règlement devant le
Conseil. Pour ces derniers en effet,
en matière de contentieux pré-élec-
toral, seul un candidat ou un élec-
teur peut saisir valablement le
Conseil Constitutionnel.

Une valse d’irrecevabili-
tés devant le juge 

Las autres contestations,  au
nombre en occurrence de quatre,
sont communes dans leur traite-
ment devant le juge constitutionnel.
Si tous les requérants ont respecté
les délais de saisine du juge, à
savoir quarante-huit heures après
la publication des listes des candi-
datures comme le prescrit la loi, il
en va autrement de la personne des
plaignants. Les plaignants n’ont ni
la qualité ni l’intérêt pour saisir le
juge constitutionnel. De ce fait, le
juge a clairement signifié qu’il ne lui
revient pas de connaître du fonc-
tionnement interne des partis poli-
tiques, pour ceux et celles qui por-
taient plainte contre le Rdpc d’avoir
retiré leurs noms de la liste d’inves-
titures. Tel est le cas d’une ancienne
sénatrice de l’extrême Nord.  Il en
est de même pour l’Ouest où un
requérant, membre du Rdpc,
demandait aux sages d’invalider la

liste de son parti motif pris de ce
que la minorité Bororo n’était pas
représentée. Ou même à Ombessa
dans le Mbam où un plaignant
demandait à l’auguste juridiction
d’invalider toutes les listes publiées
par Elecam, dont celles du Rdpc et
tous les autres partis. Il a été
débouté pour défaut de qualité.
Dans la région de l’Est, un militant
Rdpc a demandé en vain au juge de
retirer le nom d’un sénateur de la
liste Rdpc. Le juge lui a rétorqué
qu’il lui manquait la qualité.

De ce premier exercice devant le
Conseil constitutionnel, la presse
attendait avec beaucoup d’appré-
hensions l’attitude de l’auguste
chambre. L’affaire Tchachouang
Paul contre le Rdpc était particuliè-
rement scrutée. Les juges y sont
allés effectivement en sages, pre-
nant le grand soin de ne pas étaler
au grand public les pratiques et us
en vigueur au sein du Rdpc. Ce
parti – et c’est une habitude héritée
du temps du Minatd comme organi-
sateur des élections - doit visible-
ment investir des candidats à la va-
vite, souvent hors délai ou apparem-
ment dans les délais mais avec des
dossiers incomplets. Ainsi, il y a de
nombreux cas où il n’est pas tenu
compte de leur identité réelle – cela
semble être le cas du candidat à pro-
blème de l’Ouest introduit en der-
nière minute, et apprend-t-on par
un coup de fil au président d’Elecam
qui ainsi n’a pas pu retranscrire
l’identité exacte dudit candidat,
entendant Jean à la place de Joseph
ou vice-versa !!! Voire de leur natio-
nalité. L’affaire radiée du rôle dans
l’Adamaoua n’en était pas si éloi-
gnée. 

En attendant le verdict le 19
mars, c’est le Conseil
Constitutionnel qui joue gros sa cré-
dibilité dans cette affaire de la liste
RDPC de l’Ouest. Certes hier 15
mars 2018,  l’organe constitutionnel
a réussi à trancher les 5 premiers
litiges. Ils étaient pour l’essentiel
simples. Mais, l’on scrutera de très
près son attitude finale dans le der-
nier dossier pendant où des sources
affirment que depuis les investi-
tures, des pressions de toutes
sortes, et malheureusement finan-
cières, ont plus déterminé l’issue

des décisions au sein du parti au
pouvoir que le désir de consensus
pourtant déclamé. Nul n’oublie en
effet qu’en 2014 la liste Rdpc de
l’Ouest fut rejetée par Elecam pour
une histoire de casier judiciaire
signée par un commissaire de police
à la place du procureur de la répu-
blique du TPGI de la Menoua léga-
lement compétent. 

La patate chaude de
l’Ouest

Le cas Teingnidetio dont il fau-
dra le transporter pour qu’il vienne
expliquer  devant les Sages quel est
son vrai fixera sur le sérieux de cet
organe nouvellement mis en place.
Au sortir de la toute première
audience tenue hier au Palais des
Congrès, siège provisoire du
Conseil, il était désormais difficile
de savoir si le chef traditionnel des
Bamessingue dans le département
du Bamboutos se prénomme Joseph
ou Jean, le nom publié par Elecam
et que l’essentiel de la presse a, en
son temps, sécularisé, étant diffé-
rent de celui disponible dans les
dossiers transmis au Conseil
Constitutionnel. Or la loi en vigueur
dispose que le dossier de chaque
candidat  est déposé en double le
même jour de clôture des candida-
tures par son parti à Elecam et au…
Conseil Constitutionnel. On en
vient alors à s’étonner qu’alors que
le Rdpc soutient avoir déposé des
documents de ce candidat présumés
légaux, - donc en principe similaires
-  les 11 sages doivent arrêter leur
religion après avoir vu et entendu
un individu pour savoir si c’est bien
lui dont le nom change au gré des
sources. Ce serait une nouveauté
devant cette haute instance qui est
pourtant censé, dans tous les pays
où elle existe,  mieux que quiconque
donner une interprétation définitive
aux lois et règlements de la
République !

Alex Gustave AZEBAZE
avec Léopold DASSI NDJIDJOU

(Stagiaire)

SéNAtORIALES 2018

Le Conseil Constitutionnel bloqué sur la liste du RDPC de l’Ouest!

Dans les qg du parti au pou-
voir, des tractations de coulis-
se se tiennent avec les
conseillers municipaux qui
constituent le collège électo-
ral.

Dans la région du soleil levant,
seul l’Undp va affronter la liste Rdpc
conduite par Charles Salé le 25 mars
2018. Le 13 mars dernier, une
réunion de lancement de la cam-
pagne a eu lieu à la permanence du
parti de Bertoua. En l’absence de
Janvier Mongui Sossomba, la déléga-
tion du Comité centrale du Rdpc était
conduite pour la circonstance par
Bernard Wongolo, secrétaire général-
adjoint du Senat. Il était question
d’édicter aux responsables locaux du
parti les directives de la circulaire
n°002 du président national du parti,
et  d’appeler les uns et les autres à
plus de vigilance car, a-t-il fait
savoir, « le Rdpc doit avoir la main
mise sur les 804 conseillers munici-

paux des 33 communes de l’Est ».
Pour Bernard Wongolo, « l’élection
des sénateurs du 25 mars prochain
revêt une grande importance dans la
consolidation du Sénat comme cataly-
seur du processus de décentralisa-
tion ». 

Pour ce qui est de cette campagne,
« ce sont les candidats qui doivent
aller vers les électeurs en toute humi-
lité », a-t-il précisé. A cet égard, les
conseillers municipaux Rdpc sont
spécialement interpellés dans leur
engagement et leur devoir de mili-
tantes et militants, afin qu’aucune
voix ne manque aux listes de leur
parti lors du décompte des votes à
l’issue du scrutin. Bien plus qu’une
exigence de discipline, « le vote res-
ponsable des conseillers municipaux
Rdpc relève d’une démarche citoyenne
et patriotique, salutaire pour la pour-
suite efficiente des batailles que nous
ne cessons de mener pour la paix,
l’unité, l’intégrité territoriale et le pro-
grès de notre pays, avec le concours et
le soutien constant de nos compa-

triotes de bonne foi », écrit le prési-
dent national du Rdpc. 

Ratissage
Dans les quatre départements de

l’Est, la campagne électorale des
équipes du Rdpc est conduite au plus
près des électeurs et électrices, afin
de convaincre les uns et les autres à
leur profit. Selon l’article 87 du code
électoral, la campagne électorale
ouverte prendra fin le 24 mars à
minuit. Une aubaine pour le Rdpc qui
profitera de la célébration de son
anniversaire pour donner les der-
nières consignes, à huis-clos aux
conseillers municipaux qui consti-
tuent le corps électoral et pour le
suivi des opérations de vote jusqu’au
dépouillement. La région de l’Est dis-
pose pour cette élection de 05
bureaux de vote. Dans la circonscrip-
tion électorale de Yokadouma, dans
le département de la Boumba-et-
Ngoko, 105 électeurs voteront à
l’unique bureau de vote du lycée clas-
sique. A Abong-Mbang dans le Haut-

Nyong, deux bureaux de vote vont
accueillir 267 électeurs au lycée clas-
sique, à Batouri dans la Kadey, 176
électeurs prendront part au scrutin
dans les locaux du lycée technique,
tandis que le lycée bilingue de
Bertoua dans le Lom-et-Djèrem
accueillera 193 électeurs. 

Compte tenu des enjeux de cette
élection, le mot d’ordre de campagne
c’est « tous derrière la liste du Rdpc »,
afin de doter le Sénat de la plus forte
majorité possible de sénatrices et
sénateurs issus des rangs du parti au
pouvoir. Comme à la précédente élec-
tion, cette formation politique nourrit
des ambitions légitimes de remporter
brillamment le scrutin du 25 mars
prochain. « J’en appelle activement à
la mobilisation générale pour un vote
totalement en faveur des listes du
Rdpc » indique la circulaire de Paul
Biya à toutes les militantes, mili-
tants, sympathisants et amis du parti
qu’il dirige d’une main de fer depuis
sa création le 24 mars 1984.

Ange-Gabriel OLINGA B.  

CAMpAgNE SéNAtORIALES

Des tractations de coulisses au sein du Rdpc à l’Est
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Les conseillers munici-
paux condamnent le
fait qu’une invitation à
prendre part à une
réunion de stratégie du
parti en vue de la séna-
toriale du 25 mars 2018
leur ait été servie par
voie d’huissier par le
président de la section
Rdpc Fako III buea. 

Dans les rangs de la section
Rdpc Fako III à Buea,  la divi-
sion est totale. Dans le cadre de
la planification des stratégies en
vue de la campagne pour la
sénatoriale du 25 mars pro-
chain,  le président de ladite sec-
tion ,David Mafany Namange, a
invité les conseillers à prendre
part à la réunion y relative. Sauf
que, contrairement à ce qui se
fait d’habitude, ce cadre du Rdpc
a pris sur lui de le leur servir
par voie d’huissier. « ... à la
demande du camarade David
Mafany Namange, président,
Cpdm Fako III-Buea; qui a élu
résidence dans mes bureaux;
situés en face O.I.C
International-Cameroun, Grand
Soppo-Buea, j’ai, Tapa Justin

Lebrin Shérif huissier de justice
... par la présente avisé et signi-
fié ... 
copie de l'invitation spéciale du
camarade David Mafany
Namange, président, Cpdm Fako
III section-Buea. Assujettir:
réunion de planification de cam-
pagne sénatoriale, fixée le jeudi
15 mars 2018, Secrétariat du
parti Rdpc à 16h ... » Peut-on
lire sur la notification d’huissier
écrite dans la langue de

Shakespeare. Du coup l’affaire
défraie la chronique. Et certains
analystes politiques y voient une
stratégie visant à intimider ses
camarades.

« Cette manière de procéder
est la preuve de ce qu’il y a un
malaise profond au sein du
parti. C’est tout de même chagri-
nant et inconcevable que l’on
invite des conseillers à prendre
part à une réunion en leur ser-
vant leur invitation par voie

d’huissier », s’étonne un
conseiller municipal.

Et de poursuivre : « nous
sommes en plein dans la cam-
pagne et un tel acte contribue à
fragiliser la cohérence dans un
groupe. Je ne doute pas qu’il y
aura des conséquence sur les
résultats finaux », croit-il ferme-
ment. 

Dans le camp du président de
la section, cette nouvelle façon
de procéder peut se justifier par
le fait que : « c’est une façon de
contraindre les conseillers à
prendre personnellement part à
cette réunion stratégique et capi-
tale pour la victoire du parti lors
de la sénatoriale », explique-t-on
au reporter. Selon une source au
sein de ladite section, « la crain-
te d’assister à un boycott tous
azimuts de la réunion par des
conseillers », justifierait ce pro-
cédé. 

Dans le camp des conseillers,
grande est la colère. « Nous ne
pouvons accepter des invitations
à nous servies pas voie d’huis-
sier. Nous rejetons ce que nous
qualifions de tentative désespé-
rée visant à nous contraindre à
battre campagne et à voter pour
des candidats impopulaires »,
fulmine-t-on. 

Dans les rangs du Rdpc à
Fako III, les dissensions et les
querelles intestines semblent
avoir pris le dessus sur la cohé-
sion. La plupart des conseillers
ne dissimulent point leur désap-
probation sur le choix des candi-
dats devant compétir pour le
compte du Rdpc à la prochaine
sénatoriale dans la région du
Sud-ouest. « Ces différentes listes
regorgent de nombreux  candi-
dats qui jouissent d’une popula-
rité de pacotille. On a pris les
mêmes et on veut recommencer.
Ces sénateurs n’ont aucun bilan
à défendre. Il fallait du sang
neuf. Des militants qui peuvent
encore beaucoup apporter pour
notre région et partant le pays »,
souhaitent les conseillers.

Contacté pour avoir sa ver-
sion des faits, le président de
section Rdpc Fako III reconnait
avoir donné des instructions
pour que ses camarades soient
invités à la réunion de planifica-
tion des stratégies pour la séna-
toriale. Toutefois se refuse d’évo-
quer les raisons d’une telle
démarche controversée sans
avoir l’onction de sa hiérarchie.

B-P.D.

Fako III : dissensions au sein du Rdpc 

Les conseillers municipaux
exigeraient-ils chacun un mil-
lion pour voter le Rdpc ? La
tête de liste et un de ses colis-
tiers réfutent ces allégations,
au moment où le premier
ministre philémon Yang procé-
dait au lancement de la cam-
pagne du Rdpc dans son Nord-
Ouest natal. 

Info ou intox ? Toujours est-il que lors
du lancement officiel (par le Pm
Philémon Yang) de la campagne du Rdpc
pour les sénatoriales dans le Nord-Ouest
mercredi dernier 14 mars 2018 dans un
hôtel à Bamenda, il se chuchotait dans
les coulisses que des conseillers munici-
paux Rdpc exigeraient chacun un million
pour voter la liste du parti au flambeau.
Et pour cause, ils marquent leur mécon-
tentement contre les sénateurs Rdpc de
la première législature qui, depuis leur
élection en 2013, n’étaient disent-ils
« jamais retournés voir leur collège électo-
ral ou du moins leur faire un compte
rendu des sessions parlementaires ». Si
ceux des conseillers municipaux présents
ici sont restés muets comme carpes,
interpellés par les journalistes à ce sujet
Mme Elizabeth Regina Mundi tête de
liste Rdpc aux sénatoriales et son colis-
tier Wanlo John Chiamua sont étonnés
par une telle allégation.  

Sur la question du million de francs
supposé exigé par chaque conseiller
municipal, Elizabeth Regina Mundi est
catégorique « je ne suis pas au courant. Si
c’était le cas, où allons-nous avoir une
telle somme ? Les conseillers Rdpc sont
déterminés à voter la liste du Rdpc parce
que c’est notre parti qui est au devant, les
candidats n’accompagnent que le parti ;
c’est l’étandand du Rdpc qui est projeté.
La liste du Rdpc a été constituée par le
Comité central. Ainsi les conseillers muni-
cipaux Rdpc étant loyaux à leur parti,
vont voter la liste du Rdpc sans condition
préalable. Ils savent ce que le Rdpc a fait
pour ce pays ; ils savent ce que le chef de
l’Etat a fait pour cette région et ils atten-
dent beaucoup et ne sauraient voter après
avoir reçu de l’argent en contrepartie » 

Et son colistier Wanlo John Chiamua

de renchérir « ce n’est pas vrai cette allé-
gation d’un million réclamé par chacun
des conseillers municipaux. Les gens peu-
vent dire n’importe quoi. Les conseillers
municipaux Rdpc sont des personnes
fidèles et, ils ne vont pas aux élections
pour de l’argent. Nous avons un but, une
vision pour la région ».  Il étaye ses pro-
pos «  j’étais hier (mardi Ndlr) à Fundong
dans le département du Boyo rencontrer
les conseillers municipaux. Ils m’ont dit
qu’ils sont trop grands pour être achetés
et que s’ils devaient l’être ce n’est pas
n’importe qui, qui les achèterait. Nous
n’exhibons pas de l’argent mais des idées,
ce que nous allons faire pour cette nouvel-
le législature » Et d’ajouter « ils ont pro-
mis qu’ils sont des hommes riches dans
tous les sens ; riches dans leur tête et
financièrement et qu’aucune personne ne
peut les acheter. Nous sommes ici pour
changer cette région et nous allons le
faire »

Les choses ne seront plus les
mêmes 

Sur la question de la mauvaise perfor-
mance de l’équipe sortante, Elizabeth
Regina Mundi laisse entendre « nous ne
sommes pas en position de juger l’équipe
sortante parce que nous avons encore trois
sénateurs sortants dans notre liste. Ils ont
fait quelques choses mais peut-être ce
qu’ils ont fait s’avère insuffisant. Voyez-
vous certains font des choses et font du
bruit autour et d’autres pas du tout ».
Pour la tête de liste « nous sommes une
nouvelle équipe et c’est une nouvelle ère
qui s’annonce. Beaucoup de chose sont en
train de changer dans le pays et nous tra-
vaillons en synergie pour ces
changements ». Celle qui est par ailleurs
membre du bureau politique du parti au
pourvoir rassure les conseillers munici-
paux qu’ils ne doivent pas avoir d’inquié-
tudes : « nous leur disons que les choses
ne seront plus les mêmes. Nous (titulaires
et suppléants) allons travailler en équipe.
Notre force viendra de la population.

Nous allons les écouter, nous n’allons pas
leur imposer quoique ce soit parce que ce
qui fait problème c’est quand la popula-
tion n’est pas écoutée. Ensemble nous
allons rechercher les solutions à leurs
doléances »

En effet, le premier ministre
Philémon Yang par ailleurs chef de la
délégation permanente du Rdpc dans le
Nord-Ouest procédait au lancement
régional de la campagne. Un lancement à
huis-clos au cours de laquelle, il a apaisé
ceux dont les noms n’ont pas été retenus
dans la liste définitive par le Comité cen-
tral. Philémon Yang a saisi cette opportu-
nité pour donner des consignes de vote.
Par la même occasion il a instruit les lea-
ders de campagne ainsi que les candidats
de prendre des dispositions dans le but
de travailler et de rencontrer l’électorat.
Toujours est-il que les membres des listes
Rdpc se nourrissent de l’espoir  « nous
avons ensemble  le développement de cette
région ». 

Donat SUFFO  

SéNAtORIALES 2018   

Soupçons de corruption dans le Nord-Ouest
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EtUDE DE MAItRE tIgNOIg JEAN-CLAUDE, AVOCAt AU bARREAU DU CAMEROUN
b.p 3264 b0NANJ0-DOUALA, tEL 677-75-71-07/699-93-15-95.

AVIS DE VENtE AUX ENCHERES pUbLIqUES D’IMMEUbLE
Par devant le tribunal de grande Instance, en son audience du 5 avril 2018 à 7 heures 30 mn du matin.
A la requête de la MISSION D’INVEStISSEMENt pOUR LA gEStION DE L’EpARgNE Et DU CREDIt en abrégé MIgEC

S.A (anciennement dénommée MUtUELLE D’INItIAtIVE A LA gEStION DE L”EpARgNE Et DU CREDIt DU CAMEROUN
EN AbREgE MIgEC—CAM) S.A), établissement de MICROFINANCE au capital de 750 000000 FCFA, donc le siège social est
à DOUALA, situe au Boulevard de la République BP 11117 DOUALA, TEL: 33422012 DOUALA;

Agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux ayant pour conseil MAItRE tIgNOIg JEAN-CLAUDE,
AVOCAT au barreau du Cameroun BP 3264 /DOUALA tel: 233 43 1301; téléphone portable : 677 75 71 07 ; 699 93 15
95.

EN VERtU
De la gROSSE dument en force exécutoire n°9994 du 29 décembre 2014 du répertoire de MAItRE pASCAL ENpE,

notaire au siège de la cour d’appel du littoral portant convention de prêt avec affectation hypothécaire consenti par la
« MIGEC SA » au profit du collège prive laïc NKUIMY

D’un commandement aux fins de saisie immobilière signifié par MAITRE KAMWA GABRIEL, huissier de a justice prêt
de la cour d’Appel du littoral et les tribunaux de Douala le 17 avril 2017 à 13heures 10 mn et visé par Monsieur le
conservateur de la propriété foncière du Wouri le 10 juillet 2017.

D’un jugement n° 035/COM du 15 février 2018 rendu par le tribunal de grande instance du Wouri fixant au 05 Avril
2018 la date d’adjudication.

Il sera procéder è la vente aux enchères publiques au plus offrant et dernier enchérisseur de l’immeuble urbain
objet du titre foncier n°48940 sise au lieu-dit SOBOUM Zone nylon Douala 3eme appartenant à l’école de l’Avenir
SOBOUM représenté par Madame WANDJI KEUTCHAGSI

MENJOUSSIG Angèle Jacqueline épouse NDOUMBE, caution personnelle et solidaire de l’Ecole
Avenir de SOBOUM ayant pour conseil MAITRE SENDE Emmanuel Yves, Avocat à Douala.

SUR LA MISE A pRIX DE
• La mise à prix est de 70.000.000 F CFA (soixante-dix millions de francs)
• MONTANT DES ENCHERES…………… 500.000 F CFA (cinq cent mille francs
Fait et rédigé à Douala, le 23 février 2018

Pour avis et publication Maitre TIGNOIG Jean-Claude
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

SURVEY OF MAStER tIgNOIg JEAN-CLAUDE, OFFICE LAWYER OF CAMEROON
b.p 3264 b0NANJ0-DOUALA, tel: 677-75-71-07 / 699-93-15-95.

OpINION OF SALE tO tHE pUbLIC bIDS OF bUILDINg

before the court of First Instance, in its audience of 5th April 2018 at 7: 30am. 
To the request of the INVEStMENt MISSION FOR tHE MANAgEMENt OF tHE SAVINg AND tHE CREDIt in abstract

MIGEC S.A (named MUTUAL formerly OF INItIAtIVE tO tHE MANAgEMENt OF L"EpARgNE AND tHE CREDIt OF CAME-
ROON IN AbStRACt MIgEC-CAM) S.A), establishment of MICROFINANCE to the capital of 750 000 000 FCFA, therefore
the head office is in DOUALA, situate at the Boulevard de la République BP 11117 DOUALA, Tel: 33422012 DOUALA;  

Acting pursuits and diligences of his legal representatives having for consultant MAITRE TIGNOIG JEAN-CLAUDE,
OFFICE LAWYER  of Cameroon BP 3264 / DOUALA: Tel: 233 43 1301; cell phone: 677 7571 07; 699 93 15 95.  

IN VIRtUE
Of the BIG duly in strength enforceable n°9994 of December 29, 2014 of the index of MASTER PASCAL ENPE,

notary to the seat of the appeal court of the coastline carrying convention of loan with hypothecary affectation agreed
by the" MIGEC HIS/HER/ITS" to the profit of the college deprives NKUIMY layman  

Of a command to the ends of real estate seizure meant by MASTER KAMWA GABRIEL, bailiff of has justice loan of the
appeal court of the coastline and the courts of Douala 17th April 2017 to 1: 10 pm. and aimed by Mr. the curator of the
fundamental property of the Wouri 10th July 2017.  

Of a judgment n° 035/COM of 15th February 2018 returned by the  court of First Instance  of  Wouri, fixing on 5th

April 2018 the date of adjudication.  
it be conduct the auction public the more bidder and last bidder of the building urban object of the title fundamen-

tal n°48940 suited at the locality SOBOUM Zone Nylon Douala 3eme belonging to the school of the SOBOUM future repre-
sented by Mrs. WANDJI KEUTCHAGSI MENJOUSSIG Angele Jacqueline marries NDOUMBE, personal and bound guaranty of
the school, Future of SOBOUM for consultant MAITRE SENDE Emmanuel Yves, Lawyer in Douala.  

ON tHE SEttINg tO pRICE OF
The setting to price is of 70.000.000 F CFAS (seventy millions of francs)  
AMOUNT OF THE BIDS…………… 500.000 F CFAS (five hundred thousand francs  
Makes and written in Douala, 23th February 2018 

For opinion and publication Mr. TIGNOIG Jean-Claude

LUC TCHOUAWOU SIEWE
Avocat

Email : ltsiewé@gmail.com

AVIS DE VENTE SUR SAISIE IMMOBILIERE

Tél : 699 96 30 61 /671 10 37 09B.P. 29 NKONGSAMBA 

LUC TCHOUAWOU SIEWE
Avocat

Email : ltsiewé@gmail.com Tél : 699 96 30 61 /671 10 37 09B.P. 29 NKONGSAMBA 

NOTICE FOR SALE PUBLIC AUCTION

In the High Court of Moungo holden at Nkongsamba, on the 10 th April 2018, at 7.30 am,
At the request of Caisse Populaire Coopérative de la Douane, microfinance enterprise of first

category, P.O box 905 Douala, represented by Barrister TCHOUAWOU SIEWE Luc of the
Cameroun Bar Association resident in Nkongsamba, P.O box 29, tel : 699 96 30 61 / 671 10 37
09 ;

The land situated at Lelem, Melon Subdivision, area : 50 ha, 74 a, 52 ca, land certificate N o
195 in the Land Registration of Moungo Division, common property of  NGAKO TITALONG
Yves Francis, NGAKO  KAMKOUMI  MBAMY  Yorkan Eric, NGAKO KWEMO Mike Félix
Marie, NGAKO DEMO Jean Bertrand, NGAKO Line Marcelle all resident at Nkongsamba and
NGAKO YIMO Diane represented by Barrister Stephan DJEEJIP resident at Douala, P.O. box :
5152 Should be sold by public auction

Selling price :   15.385.347 Fcfa ( fifteen million three hundred and earthy five thou-
sand three hundred and forty seven francs)

Standard Price for auction sale : 500.000 FCFA (five hundred thousand francs)

Pour vos annonces (petites  ou grandes), choisissez Le

Messager dans nos formats tabloïds et PDF ! 

Contactez nos services  aux numéros:

(+237) 677.528.757/ 699 74 86 98 /675 66 68 12/675 48 00 06

Ou envoyez à l’adresse email :
lemessager.info@gmail.com

Ou déposez-les directement : 

Au siège à Douala  sis Rue des Ecoles Akwa

Dans nos agences et représentations : 

*Yaoundé (Montée Ane Rouge)

* Bafoussam (Immeuble Madelon)

*Bamenda (699 58 34 26)

*Ebolowa (677 30 01 86)

*Bertoua (674 02 35 43)

*Kribi (696 55 31 85)

Un personnel dévoué est à votre disposition. 

Des tarifs préférentiels vous seront accordés. 

La Direction

NOS ESPACES A VOTRE PORTEE

Etude Me TONGOUE HAMEDAK Jacques,
Notaire dans le ressort  de la  Cour d’Appel de Douala,  à

la 1èreCharge de Douala-Bonabéri.
B.P. 9049  Douala – Tél/. : 233-39-03-61, e-mail : etudeton-

goue@yahoo.com

ATOMO COSTRUZIONI

Sarl Unipersonnelle au capital de 1.000.000 F.CFA – Siège
Social : Douala-BonabériB.P.4191
-RCCM  N°RC/DLBB/2018/B/199

CONSTITUTION

- Actes du 28/02/2018
-Forme : Société à Responsabilité LimitéeUnipersonnelle 
-Objet : La société a pour objet directement ou indirecte-
ment en tout pays et particulièrement en République du

Cameroun :
- L’Etude et l’exécution de tous travaux de construction
de bâtiments et de génie civil et spécialement tous tra-

vaux en béton armé ou en matériaux locaux ; 
- Les travaux publics ; 

- La construction des logements sociaux et de standing à
grande échelle et leur commercialisation.

- Gérant :NDJOFANG Levi  - Dépôt : Greffe du T.P.I. de
Douala-Bonabéri.  

- Pour insertion, Me TONGOUE 
HAMEDAK Jacques, Notaire -

- ANNONCE LEGALE -

Par devant le tribunal de Grande Instance du Moungo, le 10 Avril 2018 à 7 h 30 mn,
A la requête de la Caisse Populaire Coopérative de la Douane, établissement de microfinan-

ce dont le siège est à douala, B.P. 905, ayant pour conseil Maitre TCHOUAWOU SIEWE Luc,
Avocat au Barreau du Cameroun, B.P 29 Nkongsamba, Tél : 699 96 30 61 / 671 10 37 09 ;

Il sera adjugé au plus offrant et dernier enchérisseur,
Un immeuble rural non bâti situé à Lelem, arrondissement de Mélong, d’une superficie de

50 ha, 74 a, 52 ca, objet du titre N0 195 du Département du Moungo et appartenant en indivi-
sion à NGAKO TITALONG Yves Francis, NGAKO  KAMKOUMI  MBAMY  Yorkan Eric,
NGAKO KWEMO Mike Félix Marie, NGAKO DEMO Jean Bertrand, NGAKO Line Marcelle
tous domiciliés à Nkongsamba et NGAKO YIMO Diane Constance ayant domicile élu au cabi-
net de Maitre Stephan DJEEJIP, Avocat à Douala, BP ; 5152

Mise à prix : 15.385.347 (quinze millions trois cent quatre vingt cinq mille trois
cent quarante sept francs)

Montant des enchères : 500.000 (cinq cent mille francs)
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La sortie du Mandela
Center, Comptoir
d’assistance judiciaire
(Caj) le 14 mars 2018,
fait suite à celle du
bâtonnier de l’Ordre
des avocats au barreau
du Cameroun dénon-
çant les exactions per-
pétrées sur ses
confrères en plein
exercice de leur fonc-
tion.  

Ils sont nombreux ces avocats
et défenseurs des droits
humains qui, dans l’exercice de
leur fonction au quotidien vivent
un calvaire dans les différents
lieux de détention et de torture
au Cameroun. C’est le cas de Me
Paul Aboyoyo, avocat exerçant à
Yaoundé le 22 février 2018,
alors qu’il porte assistance à sa
cliente en garde à vue depuis
24h dans les locaux de l’etat-
major du Groupement de gen-
darmerie territoriale du
Mfoundi, à Yaoundé. Au terme
du traitement reçu dans ce lieu,
le certificat médical provisoire
produit par cette victime fait
état de nombreux traumatismes
pectoraux, dorsaux et crâniens,
des hématomes et de nom-
breuses contusions au niveau
des côtes, en plus d’une profonde
entorse du membre inférieur
droit. Puis moins de deux
semaines plus tard, (le 08 mars
2018), c’est au tour de Me Simon
Biloa, un autre avocat opérant à

Yaoundé d’être sauvagement
agressé et séquestré par le com-
mandant de brigade de gendar-
merie de Nkolondom, à Yaoundé
au cours d’une intervention
dans cette unité de gendarme-
rie.

grave atteinte à la dignité
humaine 

La récurrence sur les avocats,
de ces actes de torture, de trai-
tements cruels, inhumains et
dégradants au sens de l’article 5
de la Déclaration universelle des
droits de l'homme de 1948, et
bien d’autres instruments rati-
fiés par le Cameroun, ont susci-
té une sortie courroucée du
bâtonnier de l’Ordre des avocats
du Cameroun. Entre autres, Me
Jackson Ngnié Kamga, exigeait
des autorités compétentes sai-
sies, qu’elles établissent les res-

ponsabilités à la suite des
plaintes des victimes. A la suite
de la corporation, le Mandela
Center, Comptoir d’assistance
judiciaire,  « Condamne, avec la
toute dernière énergie, cette
grave atteinte à la dignité
humaine contraire aux principes
fondamentaux des droits
humains ; s’insurge, avec véhé-
mence, contre l ’inaction ou
l’impunité des pouvoirs publics
suite à cette énième barbarie qui
n’honore pas le régime de
Yaoundé », écrit Jean Claude
Fogno, secrétaire permanent du
Caj dans un communiqué parve-
nu à notre rédaction. 

Règlement de discipline
générale 

Il y exige « avec véhémence,
des autorités militaires, l’appli-
cation stricte du règlement de

discipline générale, qui est
comme la Bible au sein discipli-
ne générale de l’armée camerou-
naise, aux fins de sanctionner
durement les auteurs de ces
actes hautement répréhensibles ;
réclame avec détermination, du
ministre délégué à la Présidence
de la République, chargé de la
Défense, la destitution immédia-
te du Commandant en second du
Groupement de gendarmerie ter-
ritoriale du Mfoundi, à
Yaoundé… ». L’organisation qui
sollicite par ailleurs l’interven-
tion de l’Observatoire interna-
tional des avocats en danger
dont le barreau du Cameroun
est membre actif, se réserve de
mobiliser tout son réseau pour
une bonne administration de la
justice dans le cadre de la
répression de ces actes ignobles.

Nadège Christelle BOWA

Une organisation exige la destitution des « bourreaux »

Au cours de l’audience du mer-
credi 14 mars dernier au tribu-
nal de première instance
d’Eseka, l’actuel directeur
général de Camrail a décliné sa
ligne de défense. pour l’essen-
tiel, de nombreux points notam-
ment à propos de l’entreprise et
de la sécurité qui est une préoc-
cupation de tous les instants…et
de l’enquête interne sur l’acci-
dent ont été révélés.

Mercredi 14 mars 2018, au tribunal
d’Eséka, une affaire était inscrite au rôle de
l’audience correctionnelle : ministère public
et ayants droit (A/D) Kenfack Lekomo et
autres A/D des victimes décédées plus
Bibibi Ndzomo Rosalie et autres victimes
contre Vandenbon Didier Germain, Timbou
Pierre, Nlend Carice W, Gaïbaï Dieudonné,
Nyake Makake A, Biwole Nkol Stéphane,
Koumfieg Tchoumba, Tekou Mukam, Yedna
Mathias ; Ndzana Jean Ottou, Ateba Akaa
Emile, Dika Woudou G, Ngnin Essoh, Fru
Valatine Awah, la société Camrail. Ils sont
accusés des infractions suivantes : activités
dangereuses, homicide involontaire et bles-
sures involontaires.

Le directeur général de Camrail, Jean
Pierre Morel, était présent à cette audience
correctionnelle  marquant le début des
auditions des prévenus. Présents à ses
côtés, l’ancien Directeur Général de CAM-
RAIL, Didier Vandenbon et les 12 autres
prévenus cités dans le cadre de l’affaire por-
tant sur l’accident ferroviaire du 21 octobre
2016. Au cours de ladite audience, la défen-
se a souhaité faire entendre dans l’ordre,
l’actuel directeur général de Camrail, Jean
Pierre Morel, son prédécesseur Didier
Vandenbon et le conducteur du train 152.

Dans l’ensemble, Jean Pierre Morel  relève
que   depuis 1999, Camrail a rempli ses
missions avec efficacité et professionnalis-
me sous la supervision des instance mises
en place par l’Etat et dont le rôle est défini
dans la Convention de concession signée
En outre, , il a précisé que dans l’évolution
de cette convention, un avenant a confié à
l’Etat la responsabilité de l’activité voya-
geurs pour toutes autres dispositions que
l’Exploitation telles que :Investissements,
plan de transport, offre, équilibre financier,
… 

A propos de la sécurité  qui, à l’en croire,
est une préoccupation de tous les instants,
l ’actuel directeur général relève que
« Camrail a succédé à la Régie nationale des
chemins du fer du Cameroun, Régiefercam,
et le concessionnaire Camrail a ainsi que le
précise la Convention continué l’application
des procédures et des règlementsde sécurité
qui avaient déjà court avant la mise en
concession. C’est ainsi qu’en interne,
Camrail applique les règles et les instruc-
tions générales de sécurité. Ces exigences ont
non seulement été respectées, mais Camrail

les a renforcées, en s’appuyant notamment
sur l’expérience du groupe Bolloré en
matières de gestion et d’exploitation des
réseaux ferroviaires en Afrique (Côte
d’Ivoire, Niger, Bénin et Burkina Faso) ».

Aussi, explique-t-il à la cour, la sélection,
la formation, la certification et le contrôle
continu des agents qui font  l’objet d’une
rigueur optimale tout autant que les règles
de sécurité sont observées à tous les
niveaux de la chaîne, que ce soit lors de
l’entretien, de la maintenance ou encore de
l’exploitation comme au moment de la mise
en ligne des trains ou de la conduite desdits
trains. Dans un tel contexte, soutient  Jean
Pierre Morel , les risques d’erreurs, d’inob-
servation de prescriptions ou de négligence
sont réduits à leur maximum.

L’audience qui s’est tenue en présence de
certaines victimes et familles a été renvoyée
au  28 mars prochain, des documents de
preuves apportés par la défense ayant été
rejetés pour non certification. 

B-P.D.

AFFAIRE DES VICtIMES DU tRAIN 152 

Les auditions des prévenus ont commencé
EtUDES DES NOtAIRES

Les liquidateurs
aux abois
Ils n’arrivent pas à pré-
senter un bilan.

Depuis mardi dernier, le
parquet général a entamé les
descentes chez les liquida-
teurs. Ces derniers, selon
des sources du Messager,
sont aux abois. Ils n’arrivent
pas à présenter des bilans
(recettes et dépenses depuis
la mise en liquidation ndlr).
Cette descente était, atten-
due selon des notaires.
Puisque, affirment-ils, nous
espérons que le parquet
général va régler la question
des liquidateurs qui ont la
double nationalité. Surtout
en ce moment où il y règne,
comme nous l’avions annon-
cé dans l’édition du Messager
de lundi dernier, une inquié-
tude sur la liquidation des
études des 24 notaires admis
à la retraite. 

Il faut signaler que Vingt-
quatre notaires ayant atteint
la limite d’âge de 60 ans,
avaient été mis à la retraite
par le décret N°199 signé  le
8 mai 2017. Un autre décret
n°200 nommait vingt-sept
(27) nouveaux notaires (27) à
différentes charges. Par rico-
chet, les 24 études de
notaires appelés à faire
valoir leurs droits à la retrai-
te étaient mises en liquida-
tion. Des intérimaires
avaient été nommés pour
mener cette liquidation pour
une durée de six (mois)
renouvelable. Dix mois plus
tard les intérimaires-
Liquidateur qui se recrutent
aussi bien parmi les nou-
veaux promus que des
anciens ne semblent pas
s’empresser à achever leur
mission. Ils sont accusés de
se plaire et complaire dans
la gestion de ces Etudes et
Société civile professionnelle
(SCP) qu’ils gèrent comme
leur propriété désormais. Se
contentant même de rece-
voir les actes, «ce qui leur
est interdit de par le statut
du notariat», précise un
notaire à la retraite. 

Selon toutes vraisem-
blances, l’Assemblée généra-
le élective de la Chambre,
convoquée en mi-février der-
nier à l’Hotel Mont-Fébé de
Yaoundé qui s’est achevée
quasiment en que de poisson
avant d’être renvoyée à une
date ultérieure pourrait se
tenir entre le 23 et le 24
mars prochain. Or en l’état
actuel, « 95 % des notaires
du Cameroun ne sont pas à
jour de leurs cotisations vis-
à-vis de la chambre ». De ce
fait, renseigne notre source,
ils n’ont pas qualité pour
être électeurs ou éligibles.
Conséquence, « cette élec-
tion ne devrait pas avoir
lieu », note-elle.

B-P.D.

AVOCAt EN DANgER
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Les avis émis

dans ces pages

n’engagent que

leurs auteursCaristan Esseri a été victime d'une violence inacceptable*
pAR AIMé bONNY*

J'ai pris le temps de lire la tri-
bune de Monsieur Hiondi Nkam
IV, publiée dans le quotidien Le
Messager du 13/03/2018. Elle est
très touchante par la pertinence
du rapport à la violence que vous
décrivez  si justement (malheu-
reusement) à propos du peuple
camerounais...pour ne pas dire
africain. Vous y empruntez la pen-
sée d'Achille Mbembe ("la soumis-
sion en postcolonial a une de ses
sources dans l'inconscient, dans
l'assujettissement de tous (...). Ces
signifiants sont régis par une
double économie, l'économie de la
jouissance et celle du désir (...)")
pour décrire ce que vous qualifiez
fort à propos "d'ensauvagement
légitimé de notre cité".

Ce journaliste de votre quoti-
dien, le "pauvre" Caristan Esseri,
a été victime d'une violence inac-
ceptable, validée par la partie psy-
chiquement dépendante (du rou-
leau compresseur des gouvernants
assoiffés de sang) du peuple came-
rounais.

C'est ce phénomène d'adapta-
tion aux conditions inhumaines,
cette fusion affective avec ses
bourreaux qui relève de la fasci-
nation, de l'empathie vis-à-vis du
méchant, dans un processus
pathogène de contagion émotion-
nelle que Sandor Ferenczi a décrit
en 1932 en parlant d'identification

à l'agresseur.Dans le drame que
vous déplorez à juste titre, vous
vous étonnez de la réaction des
Camerounais (" qu'est ce qu'il est
allez faire là-bas") en considérant
que ces Camerounais sont "sains
d'esprit" c'est-à-dire raisonnable.
Heureusement vous vous interro-
gez de leurs capacités intellec-
tuelles en y ajoutant l'adverbe
"apparemment".

Non cette partie du peuple
camerounais n'est pas en bonne
santé mentale. Elle est affectée
par le même phénomène que les
otages de la prise de Stockholm en
1973, empathie aux geôliers qui a
stupéfait le monde entier et à
l'origine de la description psychia-
trique de ce qui est devenu le syn-
drome de Stockholm.

Qui dit pathologie psychia-
trique dit maladie mentale. Et la
maladie mentale nécessite une
prise en charge médicale.
Lorsqu'elle est généralisée, on
parle de problème de santé
publique. Le drame est que ce
syndrome pathologique a une pro-
pagation métastatique en Afrique,
même dans les médias.

J'en veux pour preuve le fait
que ma tribune "généreusement"
publiée par Le Messager a été
proposée à un panel de maga-
zines: Jeune Afrique, Mediapart,
Le Monde Afrique, Nouvelle
Expression, Le Jour...etc.

En dehors du Messager, aucun
des autres cités n'a eu ne serait-ce

que la décence de répondre (néga-
tivement) à ma soumission.
Mediapart (média français) est
certainement éloigné de ces préoc-
cupations "mineures" africaines.
Jeune Afrique n'arrive pas à se
défaire de sa malheureuse réputa-
t i o n
(https://blogs.mediapart.fr/oumar-
maci/blog/170218/reponse-f-sou-
dan-et-jeune-afrique). Il m'avait
pourtant été certifié que la nou-
velle politique de ce média pan-
africain a évolué vers plus d'enga-
gements pour la manifestation de
la bonne gouvernance. 

Lorsqu'on n'a même pas la poli-
tesse d'expliquer pourquoi on ne
peut publier une tribune aussi
engagée mais ô combien objective
(la preuve notre analyse du Cas
Esseri), je suis obligé de conclure
que JA demeure une réelle préoc-
cupation contre les intérêts des
peuples africains.

quid des magazines came-
rounais?

Par votre silence (voire indiffé-
rence) à ma demande de publica-
tion de sujet éminemment perti-
nent (la preuve vous vous sentez
victime via votre collègue), vous
faite la part belle à cette gouver-
nance de confiscation et de répres-
sion dont vous vous estimez
aujourd'hui victime (via votre col-
lègue). Votre silence (indifférence)
a été perçu par moi comme de la

violence. Non pas qu'il faille abso-
lument publier tout ce que vous
recevez, mais donner une réponse
n'est pas qu'une exigence de poli-
tesse, de civilité, mais un devoir
citoyen contre la sangsue gouver-
nementale.

Curieusement, j'écris depuis 5
jours une tribune sur le rapport à
la violence (sur toutes ses formes)
dans la gestion de la cité au
Cameroun. Votre tribune m'a
conforté en ce que ma production
viendra à bon escient apporter
une tentative d'explication psy-
chanalytique.

Monsieur Hiondi, nous sommes
tous dans le même bateau, celui
de la survie à un régime en bout
de course qui tente de rester à
flot par tous les moyens. A l'argu-
ment de la force (la violence dont
vous parlez) que le régime propose
comme seule alternative, oppo-
sons la force de l'argumentation
civilisée qui passe par l'éducation
des peuples à se connaître
(Socrate). Votre rôle est d'une
inestimable importance.

Courage à Mr Caristan Esseri
et surtout qu'il n'abandonne pas
sa passion (et profession) car ce
serait une autre victoire de l'op-
presseur. Etre le repoussoir de
l'infamie est une mission exaltan-
te et noble.

*Enseignant, Université de Douala,
Cameroun

*Le titre est de la rédaction
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Comme à l’accoutumée, La Fifa
a dévoilé hier, 15 mars 2018,
son édition mensuelle du classe-
ment des nations pour le mois
de mars. Les Lions indomptables
font du surplace.

Le classement Fifa de ce mois arrive avec
moins de changement comme ce fut souvent
le cas lors des classements des mois précé-
dents. Comme en février, le Cameroun
garde le statut quo à la 6e place sur le plan
Africain et 51e sur le plan mondial. L’équi-
pe championne d’Afrique en titre qui dispu-
te un match amical contre la sélection natio-
nale du Koweït le 25 mars prochain à

Koweït City, marque donc le pas sur place.
En outre, sur le plan mondial l’Allemagne
mène toujours la dance devant le Brésil et le
Portugal et dans le continent africain, la
Tunisie garde les commandes devant le
Sénégal et la République démocratique du
Congo. 

Cependant, l’Espagne est rattrapée par la
Pologne à la 6e place. A signaler seulement
l’Afrique du Sud qui gagne une place au
niveau mondial pour doubler la Zambie et le
retour du Gabon dans le Top 20 continental
en raison de la légère chute de la Guinée
Bissau. La Caf compte toujours 5 représen-
tants dans le Top 50 mondial contre 30 pour
l’Europe, 9 pour l’Amérique du Sud, 4 pour
l’Amérique centrale et 2 pour l’Asie. Les
matchs amicaux au programme fin mars

promettent beaucoup plus de changements
dans la prochaine édition de ce classement
en avril.

R.T. (Stg)

Le top 20 africain
1. Tunisie (23e) 
2. Sénégal (27e) 

3. RDC (39e) 
4. Maroc (42e) 
5. Egypte (44e) 

6. Cameroun (51e) 
7. Nigeria (52e) 
8. Ghana (54e) 

9. Burkina Faso (56e) 
10. Algérie (60e) 

CLASSEMENt FIFA

Le Cameroun maintient le statut quo

présenté hier comme le
souffre-douleur des
fanatiques de l’équipe
nationale fanion à
cause de ses prises de
positions visant à la
défense des intérêts de
ses coéquipiers et pour
l’obtention de
meilleures conditions
de travail en sélection
et brocardé par les diri-
geants du football qui
redoutaient son aura,
l’annonce de son pos-
sible retour pour la Can
2019 fait jaser .

L’histoire du goléador avec
l’équipe nationale a pris fin au
Mondial 2014, face au Mexique
(0-1), un vendredi 13 juin, sous
la pluie. Comme un symbole.
Au Brésil, où il était diminué
par une blessure, Samuel Eto’o
n’a pas vraiment tiré la sélec-
tion vers le haut, contribuant
plutôt à accentuer les divisions
dans une tanière déjà empoi-
sonnée. Non sans ouvrir le bou-
levard à une vague de polé-
miques sur son statut de leader
et son aptitude à poursuivre
l’aventure avec les fauves. Avec
117 capes, un statut de
meilleur buteur de l’histoire de
la sélection camerounaise (56
réalisations), deux Can (2000 et
2002) et une médaille d’Or
Olympique (2000) au palmarès,
le quadruple ballon d’or afri-
cain (2003, 2004, 2005 et 2010)
restera dans les annales comme
une légende des quintuples
champions d’Afrique. 

« Appels du peuple »

Samuel Eto’o est par ailleurs
le meilleur buteur des Lions
indomptables avec 55 buts ins-
crits depuis 1997 et meilleur
marqueur des phases finales de
la Coupe d’Afrique des nations
avec 18 buts. Depuis 2012,
l’attaquant de Konyaspor, criti-
quant «la navigation à vue et
l’amateurisme» des autorités
camerounaises, à la suite de sa
suspension de huit mois, avait
décidé de ne plus répondre aux
convocations de l’équipe natio-
nale. Mais, dans une posture de
patriote et motivé par les-
«appels du peuple», il avait-
accepté de revenir dans la
tanière pour le match contre le

Cap-Vert, qualificatif pour la
Can Afrique du Sud 2013. Il
avait également répondu favo-
rablement à l’appel de cœur du
ministère de l’Enseignement
supérieur et de la Fédération
camerounaise de football alors
qu’il menaçait de ne pas
prendre part à la phase finale
du Mondial 2010 en raison des
critiques émises à son égard
par Roger Milla. Le gouverne-
ment avait alors dû publier un
communiqué pour réprouver le
vieux Lion.

Sauver la Can 2019

Trois ans après sa retraite
internationale, le sujet autour
de son éventuel retour en sélec-
tion anime les conversations
dans les milieux de foot, non
sans charrier le buzz sur la
toile, plébiscite, polémiques et
railleries dans les rangs de ses
fans et de ses détracteurs. Une
agitation qu’on peut aisément
comprendre puisque la conju-
gaison de ses derniers actes en
vue de l’assainissement dans la
gestion du sport-roi au
Cameroun, laisse deviner
qu’Eto’o prépare soigneusement
son come back. C’est lui
qu’Etoudi a désigné sous cape
pour jouer les émissaires
auprès d’Ahmad Ahmad, le pré-
sident de la Confédération afri-
caine de football (Caf) et tenter

de « sauver » la Can 2019 que le
Cameroun abrite l’an prochain.
Une mission qui n’est guère
sans contrepartie. 

C’est encore sous son
influence et par ses soins que
les joueurs auto exclus et les
bannis de l’équipe nationale ont
accepté de revenir dans la
tanière. Carlos Kameni, Allan
Nyom, Eric Maxime Choupo
Moting et Jean-Armel Kana
Biyik ne viennent-ils pas d’être
convoqués par Alexandre
Belinga en vue du match ami-
cal contre le Koweit du 25 mars
prochain ? Officiellement, le
« 9 » a été sollicité par
Dieudonné Happi, le président
du Comité de normalisation de
la Fécafoot pour aider à ras-
sembler « ses enfants » à tra-
vers une campagne ayant pour
objectifs prioritaires « la recons-
truction de la sélection nationa-
le masculine A, la revalorisa-
tion du label « Lions
Indomptables » à travers des
performances de haut niveau et
l’optimisation de la préparation
du Cameroun sur le plan spor-
tif, dans le cadre de l’organisa-
tion de la Can Cameroun
2019 ». 

Revenir oui, mais comment ?
Pour le normalisateur en

chef, la décision du retour du
« Pichichi » ne lui revient pas:

« Samuel Eto’o est un joueur
qui évolue dans un champion-
nat d’un niveau élevé. Mais ce
n’est pas mon rôle de le faire
jouer ou pas. Cela dépend de
l’entraineur. S’il décide de faire
appel à Eto’o, il le fera, s’il n’en
veut pas, il le fera pas ». Invité
sur le plateau de Talents
d’Afrique diffusé lundi dernier
sur Canal Plus, Patrick Mboma
et Pape Diouf ont eux aussi
réagi sur la question qui conti-
nue de faire des émules.
L’ancien goléador des quin-
tuples champions d’Afrique qui
a connu cette dure épreuve esti-
me que sportivement c’est ima-
ginable « déjà parce qu’il est
encore en activité. Ce serait sur-
prenant parce qu’il a annoncé
sa retraite ». Mais quand on
annonce sa retraite et continue
à jouer, c’est toujours difficile et
au moment des sélections inter-
nationales, on se retrouve en
club alors qu’on sait qu’il y a
pas une vraie activité, de savoir
que les autres sont en train de
s’éclater et qu’il retourne au
pays, c’est toujours quelque
chose qui pince le cœur. »

Et de poursuivre, « il est
possible que pendant plusieurs
mois loin de la sélection,
Samuel ait pu nourrir ce senti-
ment de regret. Maintenant je
ne suis pas sûr qu’il soit lui-
même candidat à un retour qui
est quand même à double-tran-
chant. Il y a le public qui va
parler de son problème d’âge,
qui va dire qu’il faisait partie
des histoires. Mais si sportive-
ment il est à la hauteur et qu’il
réussit à convaincre de ce fait, il
a le droit. Il est Camerounais
comme un autre. Il faudra
ensuite savoir qu’il soit un
parmi les x joueurs qui sont
appelés ». Pour l’ancien prési-
dent de Marseille, « ce qui est
vrai est que Eto’o a un immense
talent. C’est sans doute pour
moi l’un des plus grands talent
que l’Afrique ait connus. Il y a
l’âge maintenant et il est un fait
indéniable qu’il ne peut pas
réclamer une place de titulaire.
Est-ce qu’il est prêt précisément
à faire partie d’un groupe et
éventuellement répondre si on
fait appel à lui ? Je ne sais pas.
Mais souvenez-vous quand
même que Milla c’était un peu
dans ce genre de situation qu’il
s’était retrouvé... » On attend !

C.T.

MANœUVRES

Vers le retour de Samuel Eto’o chez les Lions indomptables ?
FOOT'AISES...
POURQUOI LA
PAIX VOUS
DÉRANGE ?

pAR MARtIN

CAMUS MIMb* 
Quand on ramène à un irres-

ponsable son épouse partie de la
maison, il doit se taire et faire
profil bas. Quand tous les
enfants abandonnent la maison
de leurs parents parce-qu'elle
est hantée, il faut savoir dire
MERCI au prêtre exorciste qui
rend ta maison désormais
vivable. Je me rappelle que l'un
des reproches qu'on faisait à
Joseph Owona d'abord et à
Tombi ensuite, c'est d'avoir
favorisé les conflits au sein de la
sélection nationale sans cher-
cher à les régler. À quel
moment ça peut poser un pro-
blème maintenant qu'on cherche
à les régler ?  Ceux qui ont été
chassés de la Fecafoot ou ceux
qui veulent prendre en otage le
football, ne doivent pas polluer
l'opinion avec la haine. Quel
problème ça pose que ce soit Me
Happi ou Samuel Eto'o ou même
Ngando Picket qui accepte net-
toyer la merde laissée par des
irresponsables? Savez-vous pour-
quoi certains joueurs sont deve-
nus des bannis?

-Loïck Feudjou, parce qu’il
est monté dans le jet de Samuel
Eto'o et refusé de partager sa
prime avec un encadreur...

-Alan Nyom après le Brésil
parce qu’il a bousculé Neymar
pendant le match face au
Brésil...avant son cafouillage
avec le staff de Broos 

-Chedjou parce qu’il buvait
un cocktail au bord de la mer...

Vous ne rêvez pas, des res-
ponsables camerounais ont trou-
vé ces motifs suffisants pour
pourrir la sélection...Je vous
fais grâce des Mbia, Matip et
autres...Et vous ne voulez pas
qu'on nettoie de telles pesti-
lences ? À la question de savoir
pourquoi on ne rappelle pas tous
les "bannis"? Des journalistes
sérieux auraient pris la peine de
poser la question de la perfor-
mance. Parce-que à ce sujet,
mon avis à moi et qui n'engage
que moi est clair: Ne doivent
jouer en sélection nationale,
que des joueurs performants en
clubs, des championnats les plus
relevés aux championnats les
plus insignifiants. Chaque
Camerounais qui joue en club,
quel que soit son âge, doit être
appelé en sélection, sur la
balance de sa performance avec
celle des autres au même
poste.  Il faudrait maintenant
que la mission de pacification se
poursuive, sans faire escale à la
gare des aboyeurs qui pleurent
leur vache à lait. "Banni" n'est
pas un club de football.  Il faut
jouer et performer. Le reste sui-
vra. Les mêmes qui demandent
qu'on laisse la Sélection à
Belinga, sont les mêmes qui
disent que ce n'est pas lui qui a
fait la sélection pour le match
contre le Koweït qu'il a pourtant
signé. Drôle de façon de nous
vanter sa personnalité.  The
Show must go on!

*Analyste des questions 
de sport 
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